Articles dans la presse locale d'Andenne

5 articles parus dans les hebdomadaires locaux de la région d'Andenne. Ces articles ont été réalisés grâce aux expériences de vies partagées pendant une série de caves.
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EQUILIBRER SON BUDGET 

TOUT EN GARDANT UN NIVEAU DE VIE DECENT, IMPOSSIBLE ?

Manger tous les jours à sa faim une nourriture équilibrée; se faire soigner lorsqu'on est malade; habiter sous un véritable toit chauffé, suffisamment grand pour ne pas être l'un sur l'autre; aller à l'école et pouvoir participer aux activités qui y sont organisées; … voire offrir de temps à autre un jouet ou un livre à ses enfants; prendre quelques jours de vacances; … 

Les premiers de ces points sont des droits élémentaires pour (sur-)vivre: certains sont d'ailleurs reconnus par notre Constitution. Quant aux seconds, s'ils ne sont pas fondamentaux, ils répondent néanmoins à un niveau de vie communément proposé et admis dans notre société.

Pour les plus pauvres cependant, même rencontrer les droits élémentaires est un véritable jeu d'équilibriste où il faut constamment arbitrer : acheter des médicaments et ne manger que des pâtes pendant plusieurs jours, faire le plein de mazout et postposer une visite chez le médecin, …

Mais nous constatons aussi que, malgré ce qu'on qualifie de fruits de la croissance, il y a de plus en plus de personnes qui, bénéficiant pourtant des revenus de leur travail, arrivent difficilement à joindre les deux bouts en fin de mois. Que dire alors de ceux qui ne bénéficient que des allocations de chômage ou du minimex, dont certains ont parfois engagé des charges importantes lorsqu'ils travaillaient ?

MARCHER AVEC LES PLUS PAUVRES

Partant de ce constat et des situations que nous vivons et rencontrons au quotidien, nous nous sommes interrogés pendant plusieurs mois au sein de LST-Andenne
 : nos revenus, quelle qu'en soit l'origine, permettent-ils de faire face à l'ensemble de nos dépenses ?
Il nous a semblé important de diffuser plus largement qu'au sein de notre association le fruit de nos réflexions : chacun doit pouvoir porter un regard lucide et critique sur le monde dans lequel il vit et partant de là, en son âme et conscience, décider de se replier sur lui-même ou décider de s'inscrire dans une démarche citoyenne avec les plus pauvres de notre société.

Avons-nous une quelconque légitimité pour porter une telle parole ? 

Oui, parce que la priorité aux plus pauvres est notre point de référence : LST-Andenne veut les rejoindre là où ils sont et dans ce qu'ils sont. Il nous est ainsi possible de nous rassembler et, avec ceux qui nous rejoignent, de construire une parole qui dit notre histoire et qui soutient nos résistances et nos luttes pour nous libérer de la pauvreté et de l'assistance.

Si le vécu de chacun est unique, notre démarche, elle, se veut collective. Il ne nous est pas possible, faute de place, d'en présenter ici les nombreuses facettes. Si vous souhaitez des précisions, n'hésitez pas à prendre contact directement avec nous.

EQUILIBRE FRAGILE

Notre réflexion s'est d'abord construite autour des postes principaux du budget familial : nous les avons identifiés et examinés les uns après les autres. Bien entendu, même si les situations familiales peuvent être fort différentes, il y a des dépenses au-dessus desquelles, comme nous l'avons souligné d'entrée de jeu, il est impossible de passer : le logement et les charges qui s'y rattachent, la santé, l'éducation, … Ce sont nos réflexions sur ces points que nous comptons vous présenter en premier lieu dans de prochains articles. 

A ce stade, une première conclusion est déjà possible : les revenus de certains sont insuffisants pour rencontrer ces besoins fondamentaux.

Mais nous avons voulu dépasser ce cadre strict et porter la réflexion sur ce qu'on peut qualifier de niveau de vie décent pour une famille qui vit aujourd'hui à Andenne. C'est primordial si on veut bien comprendre et situer le couple revenu-dépenses.

Notre réflexion n'est pas unique : d'autres associations mais également des institutions ont mené semblables démarches. Nous en avons pris connaissance et vous en communiquerons les grandes lignes.

Enfin, quasiment comme si nous voulions boucler la boucle, nous avons pris du recul et nous nous sommes posé la question du sens et de l'importance de l'argent.

PETIT EXERCICE
Certains d'entre-nous ont fait l'exercice d'établir leur budget mensuel poste par poste. C'est ce que nous vous invitons à faire à votre tour : c'est riche d'enseignements.

Nous vous proposons les points suivants :

	- Nourriture

	- Logement (loyer, remboursement d’un emprunt) et les charges qui s’y rattachent (eau, gaz, mazout, électricité)

	- Vêtement

	- Soins de santé

	- Scolarité et activités s’y rattachant

	- Redevances (téléphone, télédistribution)

	- Assurances (incendie, RC, automobile, ...)

	- Transport (voiture, transport en commun, ...)

	- Mobilier, électroménager

	- Loisirs


N'hésitez pas à nous faire part de vos remarques, quelles qu'elles soient.

LST Andenne, rue d'Horseilles 26, 5300 ANDENNE, 085/844822

Que celui ou celle qui sait lire, lise et partage cet article avec celui ou celle qui n'a pas pu apprendre à lire.
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PAYER UN LOGEMENT DECENT AVEC NOS REVENUS, IMPOSSIBLE...
INTRODUCTION

Avoir un toit sous lequel se loger et s’abriter est un droit reconnu pour tous. Le Droit au logement est consacré dans notre Constitution belge. Le logement est aussi un lieu de vie, un havre de paix où il fait bon vivre en famille.

Le logement, c’est aussi un point de repère, un lieu de retrouvaille. Bref, avoir un logement est primordial.

Aborder la problématique du logement est vaste. Nous nous y emploierons dans le cadre de notre approche globale sur le revenu et à partir du point de vue tout-à-fait particulier qu’à LST.

Cet écrit est issu des réflexions des caves et des permanences du mouvement L.S.T.

Rappel : qui sommes-nous ?

Les personnes qui se rassemblent à LST sont non seulement des chômeurs, des minimexés mais sont aussi des pensionnés, des petits indépendants ou travailleurs dont les revenus côtoient le montant du minimex ou de l’allocation de chômage. Pour rappel, le chômage ou le minimex taux chef de famille varie de 29 à 31.000 frs par mois, le taux isolé s’élève de 21 à 23.000 frs par mois.

Part des revenus consacrée au logement
Il n’est pas rare de voir que la part du budget consacrée au logement équivaut à 30 voire 50% ou plus de nos revenus.

Il convient néanmoins de différencier différents types de logements.

Certains d’entre nous habitent en logement social. Le loyer est calculé en fonction du revenu imposable et de la valeur du logement. Il s’agit donc d’une perspective intéressante. Néanmoins, le revenu pris en compte est le revenu imposable net et non pas celui que nous recevons sur notre « compte bancaire ».

Ainsi un couple dont le mari travaille et reçoit un salaire de 42.000 frs se voit retirer par exemple 23.000 frs de pension alimentaire. Le revenu disponible est de 19.000 frs et le loyer (calculé sur base des 42.000 frs + le complément du conjoint taux minimex ou chômage) est de 9.830 frs soit presque 30% des revenus.

Certains d’entre nous ont eu la chance de pouvoir accéder à la propriété. Tant que les revenus sont là, ça peut aller. Mais parfois, la vie ne va pas toujours comme on veut. La perte d’un revenu (ou des deux) peut vraiment mettre en péril le logement. Un remboursement mensuel de 15 à 20.000 frs (possible quand il y avait un ou deux salaires), devient difficile voir impossible à assumer à la perte d’un emploi ou des deux.

Enfin, la plupart d’entre nous loue un appartement ou une maison dans le privé. Le prix de location varie de 15 à 20.000 frs par mois.

Là aussi, que ce soit en famille ou seul, cela peut vite devenir impossible.

L’un d’entre nous, nous a raconté que vivant seul avec une allocation de chômage de +/- 22.000 frs, son loyer dans un logement privé lui coûtait 9.249 frs (prix extrêmement modique) soit ici aussi malgré tout +/- 45% de son revenu.

Le loyer et après ?
Le loyer n’est pas le seul et unique coût à supporter concernant le logement.

Le premier coût est sans doute la caution qui revient généralement à deux mois de loyer et qui doit être payée en même temps que le 1er loyer.

Heureusement que parfois, un arrangement avec le CPAS ou le propriétaire est possible.

Il y a les charges mensuelles : l’électricité, l’eau, le chauffage qui la plupart du temps ne sont pas comprises dans le loyer. Pour une personne seule, les charges reviennent à +/- 4.200 frs par mois. Pour un couple avec enfants, cela peut atteindre 7.700 frs par mois.

Il y a les charges annuelles qui sont aussi un poids sur le budget. Si une personne est propriétaire, il y a l’assurance incendie et la taxe sur le revenu cadastral. Pour le locataire, il y a l’assurance locative.

Il y a aussi des coûts divers relatifs au logement. Nous pensons ici aux déplacements. Si notre logement se situe dans un village, il ne faut pas oublier les frais de transports ainsi que les frais supplémentaires à l’achat de nourriture dans les petits magasins dont les prix sont souvent moins intéressants que dans les grandes surfaces.

A cela s’ajoute différentes taxes inhérentes au logement : taxe poubelles, taxe déchets...

Ainsi aussi les frais de décoration, les frais d’entretien que parfois nous ne sommes pas en mesure de supporter avec tous les risques que cela comporte. (dégradations qui peuvent provoquer l’insalubrité et donc être à l’origine d’une expulsion, du placement des enfants).

Que dire ?

Que dire des plus démunis d’entre nous qui face à ce marché locatif se voient « imposer le choix » de devenir des résidents permanents dans les campings où le loyer est réduit ? Endroits de survie d’où ils sont chassés non pas dans le but d’une politique de reclassement dans des logements plus confortables mais sous le seul motif de redonner à ces campings et parcs résidentiels le cachet touristique « mis à mal » par la présence de ces personnes.

Que dire aussi des sanctions de solidarité dont nous faisons l’objet tous les jours. Impossible de retaper notre logement sous peine de sanction. Impossible d’accueillir, d’héberger un ami qui connaît aussi de grandes difficultés sous peine de voir son revenu menacé.

De se voir supprimer ou diminuer le taux d’allocation de chômage ou minimex... Dans les logements sociaux, la sanction sera de se voir augmenter le loyer ou même de voir le logement déclaré insalubre pour surpeuplement.

Que dire ... de toutes ces aides au logement, comme par exemple les ADEL, l’opération Mébar, les chèques mazout... ?

Ainsi, suite à l’augmentation du prix du mazout, le gouvernement décida l’octroi, dans certaines conditions, d’un chèque-mazout d’un montant de 5.000 frs augmenté à Andenne de 2.500 frs suite à une décision communale. Soit un total de 7.500 frs. Or, il faut savoir que les années précédentes, le CPAS d’Andenne accordait des bons de chauffage d’un montant de 6.000 frs, et ce deux fois par an si nécessaire. Soit ici un total de 12.000 frs.

Nous avons à LST une analyse unique, celle des plus pauvres. Pour de plus amples renseignements, nous vous proposons de prendre contact avec nous : 

LST Andenne asbl - rue d’Horseilles 26 à 5300 Andenne - 085/844822
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L'ACCES AUX SOINS DE SANTE POUR LES PLUS PAUVRES.

Introduction
Le droit de chacun d'être soigné, quelle que soit sa situation financière ou administrative, est consacré par l'Article 25 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et l'article 23 de la Constitution belge.

Suite au Rapport Général sur la Pauvreté 
, des avancées ont été faites dans l'accessibilité aux soins de santé pour les plus pauvres.

Il reste que sur le terrain, la réalité est souvent bien différente.

Faute de revenus suffisants, il faut choisir entre payer son loyer, se nourrir... et se soigner.

Médicaments : un accès pour tous ?

Notre sentiment est que les médicaments coûtent trop cher. Leur remboursement est de moins en moins élevé. Nous n'avons alors d'autre choix que de repousser nos visites chez le médecin ou de ne pas y aller du tout et de nous rabattre sur le contenu de la pharmacie familiale. Parfois, on barre des médicaments sur la prescription, on retarde le traitement ou on diminue la quantité ou la dose quotidienne pour que le traitement dure plus longtemps. Tout cela n'a comme effet que d'aggraver la maladie et finalement, cela coûte plus cher. Dans le meilleur des cas, on essaye de s'arranger avec le pharmacien pour différer ou échelonner le paiement. Heureusement aussi que certains médecins nous aident avec des échantillons.

Quant aux médicaments génériques (copie d'un médicament hors brevet), ils coûtent +/- 16 % moins chers que le médicament original. 

Ces médicaments ont le même principe actif et donc la même efficacité point de vue soins. Espérons que leur emploi va se généraliser. Aux médecins de les prescrire, aux patients de les demander.

En Belgique, les dépenses de remboursements des médicaments représentent plusieurs milliards en 97 et les belges consomment plus de médicaments que dans les autres pays européens. Or, ce ne sont certainement pas les familles les plus pauvres que l'on peut accuser de surconsommation des médicaments.

Que dire encore du non remboursement de certains médicaments et de certaines prothèses souvent indispensables...

Comment expliquer qu'à l'heure actuelle le prix d'un médicament nous semble si élevé ? Il y a certes le coût de la recherche et de la technologie qui l'accompagne, des sociétés pharmaceutiques qui sont aussi des réserves d'emplois importantes.

Il y a aussi les frais de grossistes, de pharmaciens, de TVA.

Comment concilier les intérêts de chacun pour permettre aux personnes les plus pauvres de se soigner ?

Système de soins de santé : statut VIPO/ticket modérateur, tiers payant, hospitalisation.

Suite au RGP, des mesures gouvernementales ont permis aux personnes minimexées, handicapées, chômeurs de longue durée de plus de 50 ans,... de bénéficier du statut VIPO (ticket modérateur diminué, meilleur remboursement des soins de santé...), dénommé actuellement B.I.M. (Bénéficiaire de l'Intervention Majorée).

Psychologiquement et financièrement favorable, cette mesure permet à certaines catégories de personnes de passer de l'assistance (dépendance du CPAS...) à l'assurance (droit fédéral aux soins de santé).

Malheureusement, certains chômeurs, petits indépendants, salariés ou ouvriers, disposant de revenus proche du minimex ne bénéficient pas de ce statut. Lorsqu'ils ont d'importants frais de santé pour eux-mêmes ou pour leurs enfants, la situation devient catastrophique.

Même le ticket modérateur peut représenter un frein à la consultation médicale. Le système du tiers payant est trop peu souvent appliqué par les prestataires de soins et ses modalités de fonctionnement sont compliquées.

L'hospitalisation occupe aussi une trop grande place dans le système des soins de santé : recours trop fréquent aux urgences, hospitalisation en psychiatrie, problèmes d'avance d'argent avant l'hospitalisation sont autant d'obstacles supplémentaires.

Nous plaidons pour un statut VIPO accordé non plus en fonction de la catégorie (minimexés par exemple) mais en fonction de son revenu. Ceci afin de ne pas diviser les personnes les plus pauvres entre elles.

Le droit à l'information.

Le domaine des soins de santé manque cruellement de transparence. Nous manquons d'information sur la maladie, sur les traitements, leur but, leurs finalités et leurs prix. Cela est aussi valable sur le prix d'une consultation médicale. Pour cette dernière, cela dépend du lieu de la consultation (cabinet/privé; hôpital/domicile des patients, nuits, week-end), si le prestataire de soins est conventionné ou non, s'il y a un accord médico-mutualiste réglementant les tarifs, application du tiers payant ou non...

Du point de vue de l’hospitalisation, l'information manque également : prix final, suppléments d'honoraires... Nous constatons un manque de détails sur les factures. Elles sont incompréhensibles (utilisation de codes) et souvent incomplètes.

Nous soulignons toute l'importance d'un meilleur partenariat avec le monde médical (formation de professionnels de la santé en contact avec les familles les plus pauvres).
Mutualités et soins de santé.

Le système de sécurité sociale belge est l'un des plus performants. Nous pouvons quotidiennement apprécier l'utilité des mutuelles.

Il reste que les services proposés restent flous et compliqués. D'une mutuelle à l'autre ou voire au sein d'un même organisme selon la région et les arrondissements, des différences peuvent apparaître.

De plus, les mutuelles proposent des assurances complémentaires. Souvent l'information manque ou on ne la comprend pas. Il faudrait plutôt revoir le montant de l'assurance obligatoire (proportionnel aux revenus) plutôt que de créer des assurances complémentaires dont les cotisations ne sont pas toujours accessibles aux plus pauvres.

Que dire du remboursement différé des attestations de soins par les mutuelles ?

Santé et pauvreté

La pauvreté signifie usure du corps et du mental : logement dans des lieux souvent insalubres, travaux pénibles réservés aux moins qualifiés. Or, pour chercher un travail, il faut être en bonne santé.

Notre souci à LST est de lutter pour le respect de nos droits à être bien soigné et d'évaluer l'efficacité de ces mesures à partir du vécu des plus pauvres.

Une évaluation sur l'efficacité des soins de santé ne peut se faire sans une vision globale : relation santé et pauvreté, relation santé, travail, logement, accès à la culture...

Si l’on prend l’exemple d’un couple avec deux enfants : 

revenus : 
+/- 29.000 minimex



+/- 32.000 chômage chef ménage



+/- 9.000 allocations familiales

charges : 
loyer : +/- 15.000 frs/mois



électricité : +/- 1.500 frs/mois



eau : +/- 500 frs/mois



chauffage : +/- 2.000 frs/mois

Il reste 13.000 frs pour 4 personnes pour payer diverses assurances et taxes obligatoires, pour manger, aller à l'école, s'habiller, se déplacer, ...

Que reste-t-il pour les soins de santé ?
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L’ENSEIGNEMENT GRATUIT, C’EST DANS LA CONSTITUTION...
A la suite de nos différents articles, nous avons abordé la question du coût à supporter par toutes les familles concernant l’école et plus largement l’éducation des enfants.

L’enseignement est obligatoire et « gratuit ». Néanmoins, nous constatons tous les jours notre mise à contributions : les fournitures, tels livres pour tels cours, cours de natation, spectacle...

Bien vite nous constatons que les allocations familiales et les bourses (qu’on ne touche plus si l’enfant recommence son année) ne suffisent pas pour pouvoir répondre à toutes ces demandes.

ACCESSIBLE A TOUS...
Par ailleurs, dans un but d’enrichissement culturel ou de détente, des voyages scolaires sont organisés : voyages d’un jour ou de plusieurs jours, ces derniers sont payant et viennent grever notre faible revenu. Néanmoins, il est important que nos enfants participent à cela. Ils profitent là de découvertes que nous ne pouvons pas leur offrir en famille. Alors différents systèmes se mettent en place. Soit l’école organise souper ou autre animation. Via les marches parrainées, les enfants se débrouillent pour récolter le plus d’argent possible. Ils sont fiers d’avoir participé à la démarche. D’autres solidarités se mettent en place : les parents s’ils peuvent ou les grands-parents se mobilisent pour payer le voyage. Ces solidarités sont importantes mais néanmoins pour certaines familles, ça n’est pas facile.

D’autres frais scolaires sont à ajouter : le transport scolaire, les dîners...

Enfin aujourd’hui, nous sommes à l’heure d’internet, de l’apprentissage sur ordinateur. Les enfants qui ont la chance de pouvoir jouir de l’informatique à la maison, s’exercent, appliquent ce qu’ils ont appris. Pour les autres, cela reste inaccessible.

ET LES AUTRES FRAIS...
Mais il n’y a pas que l’enseignement. Les frais d’habillement constituent aussi une part importante des revenus. La publicité commerciale enivre nos enfants qui sont attirés par les marques et autres produits à la mode. Cela devient un signe de reconnaissance et d’appartenance à un groupe.

Que faire ? Quand on est plus petit, les magasins de seconde main font l’affaire mais pas plus tard. Passer des habits d’un enfant à l’autre est aussi un moyen d’éviter un surcoût. Encore faut-il que les enfants aient la même corpulence...

N’oublions pas les frais liés à la santé : lunettes, soins dentaires, visites chez le médecin... Même si des efforts ont été fait pour les enfants jusque 12 ans, il reste une participation fort importante de la famille.

Pourtant, les enfants passent avant toutes choses. Tous les jours, nous souhaitons les gâter et leur offrir les plus belles choses. Or, nos revenus ne le permettent pas. Et c’est au regard triste de notre enfant, à son incompréhension que nous avons à faire face. Nous savons l’impact que ceci produira sur son bonheur d’apprendre.
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Le couple revenu-dépenses : ce qu’en disent les études
Pour compléter notre réflexion, nous avons pris connaissance d’une série d’études réalisées par divers instituts. En regard de la série d’articles qui a été publiée les semaines précédentes et qui se fonde sur notre quotidien, ces études présentent la sècheresse brute des chiffres. Néanmoins, elles sont extrêmement instructives et il nous a semblé important de vous en communiquer certains éléments. Quitte à parler chiffres, nous profiterons également de cet article pour faire le point sur les diverses allocations.

Le budget des ménages
L’Institut National des Statistiques (INS) réalise régulièrement une enquête sur le budget des ménages : les ménages belges y sont répartis en 4 groupes (quartile) selon les revenus globaux hors impôt. 

Ainsi, pour 1999, on obtient : 

 - quartile 1 : 492 744 francs,

 - quartile 2 : 845 288 francs,

 - quartile 3 : 1 287 389 francs,

 - quartile 4 : 2 550 125 francs ;

ce qui signifie, si on considère le 1er quartile, que les 25% de ménages belges les plus pauvres avaient un revenu moyen de 492 744 francs en 1999 (ce qui est 5 fois moins que le revenu moyen des 25% des ménages les plus riches). Statistiquement, le 2ème quartile présente le niveau de revenus correspondant à la moyenne des revenus de l’ensemble des ménages belges. 

D’autres études considèrent le revenu imposable. Dans ce cadre, il est intéressant de noter que pour l’exercice d’imposition 1997 (revenus 1996), 5,9% des ménages ont déclaré un revenu imposable inférieur à 200 000 francs (et 13 930 ménages ont déclaré un revenu nul).

Pour ce qui est de la consommation totale moyenne, on obtient ainsi pour 1999 :

- quartile 1 : 593 780 francs,

- quartile 2 : 873 636 francs,

- quartile 3 : 1 207 678 francs,

- quartile 4 : 1 730 591 francs.

Un premier constat s’impose : pour les 1er et 2ème quartiles, soit 50% des ménages, la consommation totale moyenne est supérieure au revenu moyen. L’augmentation de revenu du 1er au 2ème quartile est totalement consacrée à la consommation. Seul les ménages des 2ème et 3ème quartiles ont la possibilité d’épargner.

Il est aussi instructif de regarder la structure de la consommation.

	
	Consommation moyenne par ménage et par an



	
	Quartile 1
	%
	Quartile 2
	%
	Quartile 3
	%
	Quartile 4
	%
	

	Alimentation, boissons, tabac
	98 109
	16,5
	144 892
	16,6
	197 825
	16,4
	253 618
	14,7
	

	Habillement et chaussures
	22 374
	3,8
	35 152
	4,0
	62 386
	5,2
	114 367
	6,6
	

	Loyers
	165 618
	27,9
	214 903
	24,6
	249 982
	20,7
	303 676
	17,5
	

	Chauffage, eau et éclairage
	39 953
	6,7
	50 289
	5,8
	56 632
	4,7
	67 757
	3,9
	

	Equipement et entretien de la maison et du jardin
	33 575
	5,7
	49 472
	5,7
	70 700
	5,9
	133 323
	7,7
	

	Dépenses de santé
	36 376
	5,1
	46 858
	5,4
	54 703
	4,5
	67 780
	3,9
	

	Transport personnel
	45 960
	7,7
	90 189
	10,3
	157 892
	13,1
	220 819
	12,8
	

	Service de transport
	4 377
	0,7
	4 810
	0,6
	7 880
	0,7
	14 177
	0,8
	

	Postes, télécommunications
	14 692
	2,5
	19 533
	2,2
	25 711
	2,1
	32 971
	1,9
	

	Culture, loisirs, enseignement
	43 827
	7,4
	70 324
	8,0
	109 878
	9,1
	174 183
	10,1
	

	Horeca
	26 672
	4,5
	42 842
	4,9
	61 513
	5,1
	86 876
	5,0
	

	Voyages touristiques
	9 033
	1,5
	16 061
	1,8
	35 035
	2,9
	78 051
	4,5
	

	Soins du corps
	11 044
	1,9
	16 810
	1,9
	23 976
	2,0
	33 308
	1,9
	

	Articles personnels
	2 067
	0,3
	3 067
	0,4
	5 032
	0,4
	9 460
	0,5
	

	Services financiers, assurances
	28 356
	4,8
	46 145
	5,3
	57 357
	4,7
	81 607
	4,7
	

	Autres biens et services
	6 644
	1,1
	14 071
	1,6
	19 915
	1,6
	39 276
	2,3
	

	Consommation non précisée
	5 104
	0,9
	8 218
	0,9
	11 262
	0,9
	19 343
	1,1
	

	Consommation totale moyenne
	593 780
	100
	873 636
	100
	1 207 678
	100
	1 730 591
	100
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


On constate que les ménages ayant le plus faible revenu (1er quartile) consacrent près de la moitié de leur budget aux dépenses d’alimentation et aux charges de loyer. Si les dépenses de santé représentent 5% du budget de ces ménages, le montant absolu qui y est affecté est deux fois moindre que pour les ménages du 4ème quartile.

Globalement, au plus les revenus augmentent, au plus la part budgétaire consacrée à la consommation des biens de première nécessité diminue. Ainsi les revenus des ménages du 4ème quartile leur permettent de consacrer une part importante de leur budget à une consommation secondaire de bien-être et de loisirs (véhicule personnel, habillement, voyage, équipement de la maison,...).

Un niveau de vie décent
Pour un adulte vivant seul (1er quartile), le niveau minimum de dépenses (on peut alors parler de dépenses incompressibles) devant permettre un niveau de vie décent s’élevait en 1999 à 41 862 francs (38 506 pour la Région wallonne).

	
	Consommation annuelle moyenne
	Consommation mensuelle moyenne

	Alimentation
	62 530
	5 211

	Boissons
	14 275
	1 190

	Tabac
	6 196
	516

	Habillement et chaussures
	18 929
	1 577

	Loyers
	140 116
	11 676

	Chauffage, eau et éclairage
	33 801
	2 817

	Equipement et entretien de la maison et du jardin
	28 405
	2 367

	Dépenses de santé
	30 775
	2 565

	Transport personnel
	38 883
	3 240

	Service de transport
	3 703
	309

	Postes, télécommunications
	12 430
	1 036

	Culture, loisirs, enseignement
	37 078
	3 089

	Horeca, voyages touristiques
	30 207
	2 517

	Soins du corps, articles personnels
	11 092
	924

	Services financiers, assurances
	23 990
	1 999

	Autres services
	5 621
	468

	Consommation totale moyenne
	502 349
	41 862

	
	
	


Pour tenir compte de la composition du ménage, un coefficient est appliqué à ce montant de 41 862 francs : 0,5 pour chaque adulte (> 13 ans) supplémentaire et 0,3 pour chaque enfant (( 13 ans).

	Type de ménage
	Nombre d’enfants de moins de 13 ans
	Niveau de consommation frs/mois

	1 adulte seul
	0
	41 862

	2 adultes sans enfant
	0
	62 793

	1 adulte avec enfants
	1

2

3
	54 421

66 979

79 538

	2 adultes avec enfants
	1

2

3
	75 352

87 910

100 469


Quelques autres études
En mars 1999, les Cahiers de la médiation de dettes ont adressé un questionnaire à plusieurs médiateurs de dettes leur demandant de préciser leur définition du minimum vital d’existence. Il leur était également demandé de donner, pour différentes situations familiales, un montant permettant de rencontrer ce minimum vital (la fourchette obtenue est présentée dans le tableau comparatif) : de leur réponse dépend (ou devrait dépendre) ce qui reste pour vivre pour un ménage engagé dans un plan de médiation. Malheureusement, la réponse donnée à cette enquête ne reste le plus souvent que pure théorie : on constate que le remboursement des créances prend majoritairement le pas sur le fait de vivre dans la dignité humaine.

Le Centre de Politique Sociale de l’Université d’Anvers (UFSIA) a effectué plusieurs études. Nous en présentons également les résultats dans le tableau comparatif. La différence entre le montant inférieur et le montant supérieur tient compte du fait quelle loyer s’inscrit dans le secteur social ou le secteur privé.

Le minimex
En principe, d’après la loi, le minimex devrait être suffisant pour permettre une vie conforme à la dignité humaine. Nous en avons ainsi comparé les montants, tenant compte de diverses situations familiales, avec la consommation mensuelle moyenne établie sur base des études de l’INS.

Il nous faut préciser que pour permettre une comparaison avec l’ensemble des données analysées jusqu'à présent, nous avons retenu les montants du minimex à la date du 1er juin 1999, montants majorés, s’il y a lieu du montant des allocations familiales.

	Sitution type
	Revenus disponibles des ayants droit au minimex
	Norme « niveau de vie suffisant » (Van den Bosch CSB-UFSIA)
	Normes des médiateurs de dettes
	Consommation mensuelle moyenne des ménages (INS) 1er quartile de revenus

	1. Personne seule
	21.334 BEF/mois
	Entre 23.200 et 27.099 BEF/mois
	Entre 25.000 et 31.000 BEF/mois
	41.862 BEF/mois

	2. Personne cohabitant avec une ou plusieurs personnes
	14.223 BEF/mois
	/
	/
	/

	3. Conjoints vivant sous le même toit avec 2 enfants
	36.312 BEF/mois
	Entre 47.690 et 56.397 BEF/mois
	Entre 41.000 et 60.000 BEF/mois
	87.910 BEF/mois

	4. Famille monoparentale avec 2 enfants
	36.312 BEF/mois
	Entre 40.280 et 47.833 BEF/mois
	Entre 35.000 et 52.000 BEF/mois
	66.979 BEF/mois

	Moyenne pondérée « ménage »
	23.576 BEF/mois
	/
	/
	49.481 BEF/mois


Nous n’avons pris ici que la comparaison avec le minimex : pour être complet, il nous faudrait parler également des allocations de chômage, des petites pensions, ... Sans oublier aussi que pour certains travailleurs (des « petits » indépendants, certains agriculteurs, les salariés de certains secteurs d’activité), les revenus de leur travail sont très faibles voire parfois inférieurs aux allocations sociales.

Une brève conclusion
Les chiffres présentés dans cet article parlent d’eux-mêmes et on comprend mieux ainsi les difficultés dans lesquelles se débattent au quotidien nombre de familles dont nous sommes, ce dont nous avons voulu rendre compte dans les articles précédents.

Quant aux « normes » proposées, on peut constater qu’à priori, elles restent en deçà de la réalité.

Que dire alors du débat actuel ? On voit notre gouvernement qui d’une part accorde un cadeau fiscal de plusieurs dizaines de milliards et qui d’autre part rechigne à une augmentation significative des allocations sociales. Peut-être faudrait-il inviter nos décideurs à vivre pendant quelques mois les situations familiales que nous avons décrites ! De toute façon, il nous semble important de centrer le débat non pas strictement sur les allocations mais plutôt sur un niveau décent du revenu familial.

Notre série d’articles se termine ici. Votre avis nous intéresse, aussi n’hésitez pas à nous faire part de vos réactions : LST Andenne, rue d’Horseilles 26, 5300 ANDENNE.

Les documents que nous avons utilisés sont issus de : 

 Observatoire du Crédit et de l’Endettement : Fiche thématique

 Institut National des Statistiques

 Cepess

 Les Echos du Logement

 En Marche

 Le Soir, La Libre Belgique, Vers l’Avenir

� Luttes Solidarités Travail est une association regroupant des familles et des travailleurs parmi les plus pauvres pour lutter avec d’autres contre la pauvreté et se libérer de l’assistance.


� Références RGP : Rapport Général sur la Pauvreté, FRB, Bruxelles, 1994.
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